


Le projet relevc-t-il cl'une ou plusieurs des fenetres de prioritc PBF specifiques ci-dcssous : 
D Initiative de promotion de !'egalite des sexes·; 
0 Initiative de promotion des jeunes-1 

D Transition cntre differenles configurations de 1·0'\lU (e.g. desengagement d'une mission de rnaintien de la 
paix) 
0 Projel lransfrontalier ou regional 

Budget total du projet PBF* (par agcnce bcneficiaire) : 
UNFPA: $ 1 002 590 
PNUD : $ 676 240 
UNIC£F: $ 472 940 

Total PBF : S 2 151 770 
*Le budget total approuve et le versemenl de la cle1,xieme tranche, ou toute trcmche supplementaire. son/ sown is
ct la condition d"etre approuves par PBSO. et CJ !a dispunibilile des fonds sur le compte du PRF. L 'agence
coordinatrice doit demontrer la depenselengagement d'au 1110ins de 75% de la tranche precedente et la
.1·oumissirm de tous !es rapports PBF dus dans la periode ecoulee.

Toute autrc source de financement dcstinee au 1n·oiet (montant ct source) : 

PBF 1 ere tranche (70_%): PBF zemc tranche* (30_ %) :
UNFPA: $ 701 813 UNFPA: $ 300 777 
PNUO: $ 473 368 PNUD: S 202 872 
UNICEF:$ 331 058 UNICEF: S 141882 

Total : S 1 506 239 Total:$ 645 531 
Fournir une breve description du projct (decrire le principal ob_jectif du projct ; ne pas enumercr les 
resultats et les extrants) : 

L 'objectif vise par cette iniLiative est de contribuer a la prise en compte des besoins et propositions des femmes 
et des filles et a !'amelioration de la participation active des fem111es dans le processus de prise de decisions pour 
une transition politique inclusive et apaisee. 
Cette initiative est batie autour de trois axes majeurs: (i) Le renforcement de la pa1ticipation ct de la 
representation de la diversite des femmes clans Jes instances et organes de prise de deci.sions au niveau local et 
national ; (ii) la contribution des femmes ct des tilles a l'instauration d"un climat de contiance. de cohesion 
socialc et de la culture de non-violence: (iii) et la reduction des violences faices aux femmes en politique et a
celles issues des organisations de defense des droits des femmes et des jeunes fillcs. 
Ce projet s'inscrit clans la dynamique de la stratcgie integree du systeme des Nations Unies en accompagnement 
a la transition politique en Guince ainsi que de la Resolution I 3'25/2000 du Conseil de securite visant la 
pa1ticipation des femmes aux processus de consolidation de la paix. 

Resumez le processus de consultation du projct dans le pays avant la soumissioo au PBSO, y compris avec 
le Comitc de pilotage du PBF, la societe civile (y compris les organisations de femmes et de _jeunes) et les 
communautes de parties prenantcs (y compris les femmes, les jeuncs et lcs groupes marginalises): 

Des consultations inter-agences y cornpris avcc les dcpartements ministeriels. le Conseil National de la 

Transition CNT (organe lcgislatif pendant cettc periode de transition en Guinee), le Caucus des femmes du 

CNT mis en place en mai 2022, ainsi que les organisations de la societe civile et les reseaux et organisations de 

femmes ont ete tenucs selon les objectifs assignes dans le projct. Ces consultations sont parties ti un diagnostic 

qui a implique !'ensemble des acteurs com:erncs par !'initiative a travers des rencontres physiques et virluelles. 

lcs appels telephoniques, entre autres. Pan11i les pacies prenantes consultees : 

3 Cochez cctte ca,,: uniquemcnt si Ii.: projet a ct� approuve ctans le cadn.: de l"appcl ii propositions spi5cial du PB!', 1·1nitiative 
de promotion de l'�g,L\itc des gcnrcs (GP[). 
4 Cochi.:z ce11c casi.: uniqucmcnt si le projct a '5te approuve dans le cadre de l'appcl a propositions spi5cial du PBF. !'Initiative 
de promotion tk lajeum:ssc (YPI). -, 
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n ivcaux dans le long terme. Aussi des actions de coaching et de mentorat. de partage d'experiences ct de dialogue 
intcrgencrationnel seront mises en reuvre pour rnieux preparer les filles et les femmes en faveur de Ieur acces 
aux instances de prise de decisions et rcnforcer lcur leadership aux instances de prise de decision, leur 
autonomisation et c1ssurer leur protection clans le contcxte de transition inclusive cl apaisee. 

Degre de risq ue du projet7 : 1 
Selectionner le domaine de priorite de !'intervention («focus area») du PBF resumant au mieux l'ob_jet 
du projet (choisir un domainc seulement8): __ 

Le cas ccheant les result.ats du SDCF / U�AF auxquels le projct contribuc 

EFFET I : [)' ici fin 2022. lcs institutions nalionales au niveau central, decentralise el de<:oncentrc sont I 
inclusives. assurent ct garantissent, l'etat de droit, la de111ocratie, la  sccurite. la paix sociale et une gouvcmancc 
institutionndle petfonnante conformemcnt aux pnncipes des droits humains. 

Objcctifs et cihles de developpemeot durable auxquels le projet contribue: ODD 5, ODD 16. 
Type de demandc : Pour lcs revisions de projet, selectionnez tous les cbangcments 

pertinents ct fournir une breve justification a la fin du document : 
Nouveau projet: 12s] 
Revision de projet : D Extension de la duree : D Duree additionnellc du projet en mois : 

Changement de resultat / sujet : D 
Changemcnt de l'allocation budgetairc entre resultats ou 
augmentation de plus de lS°l.1 par categoric de budget : D 
Budget PBF supplcmentaire : D Budget supplementaire par agence 
beneficiaire 
USDXXXXX 

Breve justification de la revision : 

NB : .s 'ii s 'agic d ·une revision, indiquer (!haque changement du document 
de prujet en rouge ou en MOD£ REVISION. lnclure ega/ement un 
nouveau cadre de n'.rnltats et un budget en indiquant clairement !es 
changements apportes. Les parties sans mod�fications restent Les memes. 
De nouvelles si;:natures seront requises. 

7 O = risq,1c faibte pour tu reatis�tion des rcsultats
l = risqm: moyt:n pour la realisation des resultacs 
2 = risquc cleve pour la realisation des rcsullats
8 ( 1.1) Rcfonne du Sectcur de la Securite. ( 1.2) litat de droil ( 1.3) DDR. ( 1.4) Dialogue politique
(2.1) Riconciliation nationalt:: (2.2) Gouvernance dimoc· atique: (2.3) Prcvention/gestion des contlit� 
(3. t) Creation d"emplois: {3.2) Acccs equitable aux services sociaux
( LI) Renforcemcnt ds:s capacir..:s nationalt:s de r 1\tat: (-+.2) Prolongernent de l'autoritc: de l"Etat/dc r administration locak :
( 1-.J) Gouvcrnancc des ressoun.:cs de -:onsoliclation ck la paix ct Secretariat PR F
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a la santc. kl l'eau. l"alimentation. a l"elcctricite, a la terre. aux cr�dits financiers et subventions .... ), 
l'acces a !"information, ainsi qu·aux ressources et aux opportunites. Ceci constituc un frein au 
developpement durable du pays pouvant conciuire a des reclamations et frustrations, sources de contlits. 

Dans quelques communautcs. clles contnuent d"etre marginalisees a cause des pcsanteurs 
socioculturel lcs qui les releguent au second plan et frcinent leur participation aux instances de prise de 
decision. 

Cctte situation est source de frustration chez les femmes et fil!es et constitue une menace ft la paix 
inclusive ct a la cohesion socialc. Cest ainsi qu·elles sont exposees davantage a des risques de 
manipulation sociopolitique (par exemple rachat de conscience par le versement de billets de banque), 
pendaJ1t une periodc de transition marquee par la precarite et !'augmentation du cout de vie, touchant 
particulierement les femmes. 

Cest pomquoi, cettc periode de transition constitue une opportunitc et doit etre mise a profit pour 
inciter a la prise en comptc de la dimension genre et les droits des femmes dans tous !es acles qui seront 
poses par lcs autorites administratives, politiques et militaires. 

Aussi, de no111breux defis demeurent dont (i) la mise en place d'un cadre de dialogue inclusif permettant 
de rctablir la confiance entre [es acteurs poli:iques, de la societe civile et le CNRD afin de faciliter 
l"organisation d'elections libres, transparcntes, inclusives et acceptees par tous, (ii) la participation des 
femmes et des jeuncs filles au processus de dialogue politique pour assurer I 'inclusivite Lelle que 
rappelee clans la. Chane de la Transition, (iii) .c respect des engagements et la mise en ceuvre efficace 
de la parile dans les instances de la transition, la participation des femmes au processus electoral et de 
leur positionnement sur les listes electives, (iv) la reprcsentativitc de toute categoric des femmes et de 
jeunes filles, en particulier celles qui appattiennent a des reseaux et organisations formels et informels, 
celles qui sont confrontees aux violences. celles porteuses d"handicap et celles qui n 'ont pas acces a
!'education et aux opportunites. (v) I 'autonomisation economique des femmes. 

A cela s'ajoute, la faible coordination et de syncrgie d'action des organisations feminines affectant ainsi 
leur capacite pour porter une voix commune au pres des decideurs. Egalcment, la difficile collaboration 
intergenerationnelle entre !es jeunes femmes ct les femmes c1·un certain age (seniors) constitue 
cgalement. un frein a la participation effoctivc des femmes aux debats. 
En depit de cette situation decrite ci-haul de nombreux efforts continuent d"etre fournis par le 
Gouvcrnement et ses partenaircs en faveur des femmes entre autres: !"adoption des instruments 
juridiques; de politiques ct de programmes pour la promotion et la protection des droits des femmes et 
des filles; d'une part. la creation d'un Ministere de la promotion feminine. de I 'enfance et des personnes 
vulnerables (MPFEPV). de !'Office de Protection du Genre. de l"Enfance et des Mceurs (OPROGEM). 
la Brigade Speciale de Protection des Personnes Vulnerables (BSPPV). la creation d'un service genre 
et equite dans tous !es mini�icres. \cs comites regionatLX de suivi de la CEDEF et ct·autre part la loi sur 
la parite. la Politique Nationalc dLt Genre, I 'adhesion aux conventions intemationales telles que la 
Convention pour rElimination de la Discrirnination it l"Egard des Femmes (CEDEF) et le Prolocole de 
Maputo. Toutefois, les defis majeurs demeurent: la faible application des tcxtes de lois, la 
meconnaissance des violences a l'cgard des femmes en politique. !a faible allocation budgctaire pour 
ces questions et les pesanteurs socioculturelles qui ralentissent ['engagement des temmes dans la vie 
publique ct politique. Panni ce.s initiatives plusicurs ont ete soutenues par differents partenaires 
techniques et fnanciers dont le PBF. Celles-ci ont contribue a renforccr la participation des femmes en 
politique et a la reduction des violences en milieu comnrnnautaire, rural ct urbain. notarnrnent: 





Le ministerc de la Promotion Feminine, de l'Enfance et des Personnes Vulnerable: Ce 
depa11en1ent en charge de la conception. la mise en place en a:uvrc et le suivi/evaluation des 
politiqucs et programme en matiere de promotion el de protection des droits des femmes. 
assurera la tutelle instin1tionnelle du projet au niveau de la partie nationale (Gouvemement). 

Le Conscil National de la Transition (CNT) : organe lcgislati f de la transition. Parrni lcs 8 
commissions de travail mises en place. une s'oecupc des questions de same. ( f education et des 
affaires sociales integrant la dimension genre. Le projet travaillera avec lcs mcmbrcs de cette 
commission pour qu'ils puissent porter le plaidoyer auprcs de !curs pairs tout en influam 
positivemcnt les decisions en favcur de la rcpresenLativite et du positionnement des femmes 
sur les li�tes electorales. la prise en compte des droits des femmes da.ns la nouvelle Constitution. 

L'OPROGEM et la BSPPV: Seront charges d'analyser cl de suivre les dossiers portant sur 
!cs violences a l'egard des femmes en politiquc et des defcnseures des droits des femmes.

2. Les organisations de femmes et tilles : Ies femmes et les filles membres des <lifferentes
structures formelles et informelles Rescau Regional des groupements informels des femmes et
filles leaders communautaires a Conakry, C.JFLG-Club des Jeunes Filles Leaders de Guinee,
CONAG-DCF-Coalition nationale de Guince pour les droits cl la citoyennete des femmes.
Elles assureront la mise en omvre des activites de mobilisation, d'animatioos, de

plaidoyers et d'autonomisation des femmes.

3. Les leaders d'opinion : groupe de personnes (hommes et femmes) ayant la credibilite et le
pouvoir et d'influence dans les communautes. Les partis politiques, medias. acteurs religieux,
les femmes intluentes, les conscils des sages regionaux, les communicateurs traditionnels .... 
lls seront outilles pour qu'ils s'investissent dans les actions en faveur de la promotion et la 
protection des droits des femmes et ::le leur positionnement dans !es instances de prise de 
decisions. 

b) Une breve description de la fa�on dont le projet s'alignc avec / soutient les cadres strategiques
gouvernementaux et des NaLions Unies existants1�. et comment ii garantit !'appropriation
nationale.

Ce proj�t est en cffel en conformiLe avcc presque tous les referentiels/instruments juridiques de 
protection et de promotion des droits de la femme au niveau sous regional. regional et international 

La Resolution 1325 du Conseil de Securite des Nations Unies surf ernmes. Paix et Sccuritc et 
ses Resolutions connexcs notamment 1820. 1888 et 1889 : 
La resolution 2250 du Conseil de Securite des Nations Unies sur la Jeunesse, Paix et Securite. 
La Convention sur l'elimina.tion de toutcs les formes de discrimination a l'egard des femmes; 
La resolution 48/ I 08 de I' Assemblee Generate des Nations Unies ; 
La Declaration Solennelle des Chefs d'l�tat de !'Union Afrieaine sur l'Egalitc entre les Sexes 
en Afrique, 
L' Agenda 2063 de !'Union Africaine: 
La Cha.rte africaine de la dcmocralie, des elections et de la gouvernance ; 

i: Y compris les strategies et engagem.:nts nationaux .:n ir.atii:rc de genre et de jcunessc. tds qu"tm plan d\11,;tion national �ur
1325. un.: politiquc nationale de lajeunessc. eic.



Le Protocole additionncl a la charte africainc des droits de !'11omrne ct des peuples relatif aux 
droits des femmes (Protocolc de MAPUTO): 
L 'Acte additionnel sur I 'egalite hommes, femmes, fi lies et gar(i:ons dans rcspacc CEDEAO; 
La vision 2030 de la CEDEAO. 

Le present projet. est aligne sur J'objectif de la Stratcgie Nationale de Prevention des Con nits et de 
Rcnforcement de la Citoyennete. qui encourage la pa11icipation des femmes ct des jeuncs au dialogue 
social et citoycn. II soutient egalement Jes efforts du gouvernement pour prcvenir et combattre toutes 
les forrnes de violences et discrimination a l'egard des femmes et des filles en lien avec la Politique 
Nationale du Genre dont !"elaboration est londce sur !es instruments juridiques nationaux protegeant 
lcs droits des femmes (le Code civil, le Cede penal. la loi sur la parite. la loi sur la sanle de la 
reproduction:). Aussi, ii est en lien avec la feui!le de route de la transition notammcnt : Axe I : 
(rectification institutionnelle) et axe 4 (Action sociale, emploi et cmployahilitc). Cc projct est cgalement 
aligne sur le plan slrategique national pour la misc en oeuvre de la resolution 1325 et connexes: 1820. 
1888, l 889 et 1960 du conseil de securite des Nations Unies sur « femme, paix et securile ». Ce plan est 
elabore sur un cycle de 5 ans dont le deniier plan en cours date dt: 2018. Ainsi le projet contribuera a
ractualisation et a la vulgarisation de ce plan. Au cow-s de cette actualisation, le projet veillera a la 
prise en comptc des preoccupations et propositions des fem.mes et des jeuncs filles identifiees !ors des 
concertations. 

Au niveau des documents strategiques des Nations Unies, le projet s'aligne sur: 
La Strategic Integree des Nations Unies en Guinee en accornpagnement a. la Transition 
politique (l'axe strategique l : Gouvernance, rfforme des institutions et droits de l'Homme, du 
Produit 1.7: Les institutions nationales y compris le niveau local et la societe civile <lisposent 
de capacites et cit: mecanismes de prevention et de gestion des conflits qui favorisent la cohesion 
et la reconciliation) ; 
Le Plan cadre des Nations Unies d' Aide au Developpement (UNDAF 2018-2022) - EITet l: 
13onne gouvernance, Etat de droit la democraLie, la securite, la paix sociale et une gouvernance 
institutionnelle performante conformemcnt aux principes des droits de l'Homme-. 

En oulTe. ii contribue a la mise en reuvre des engagements 3 et 9 de la Conference Internationale de la 
Population et du Developpernent (CIPD+ 25). relative a la promotion de l'egalite et de l'equitc entrc 
lcs hornmes ct les femmes par la reduction significat.ive ct durable de toutes les fonnes de disparites et 
de discriminations fondees sur le sexc d'ici 2030: et a la prevention du radicalisme et de l'extremisme 
violent par l'etab!issement de la conliance entre I' Etat. les citoyens, lcs organisations de la societe civile 
et ks religieux ct les formations politiques pour une cohabitation pacifique des populations en Guincc 
d'ici 2030. 

c) Une breve explication de la fa<;on dorn le projct comble !es lacunes strategiques et financicres
et complemente toute autrc intervention pcrtinente. financee par le PBF ou autremcnt.
Fournissez egalemenL un bref resume des interventions existantes clans le sccteur de la
proposition en remplissant le tableau ci-dessous.

Les femmes guineennes jouenl un role de mediatrice ct de conseil!ere dans la prevention et la 
resolution des contlits familiaux., comrnunautaire et socio politiques. Cela ressort clairement dans 
l'etude sur Jes facteurs de risquc et de resilience en Guinee real isee par Talking Drum Studio (TDS) 
Guinee en Mai 2022: « ...... Les femmes qui ne sonl pas Ires souvent OU tres peu impliquees dans /es 

mecanismes locaux de gestiun de con.flits semhlent s ·organiser non pas parce qu 'el/es contestent !es 

leaders communautaires el religieux, mais parce que /es con.flits et tensions impliquant lesfemmes sont 

souve11t des prob le mes qui !es concernent directement (tensions autour des points d 'eau. tensions entre 



des voisins autour des enfums, wnjlits dans le�'},�vers, etc.) et ,1ui !or.1qu 'i/s ne sont pus reg/es peuvent 
affecter la cohesion sociale dans Les commwwutes. »
Toutefois, ce role n ·est pas valorise de maniere formel le et leLu- representation dan:; les instances de 
priSe de decisions dcmeure insuffisante. Dans la dynamique de la transition politique actuelle, 
plusicurs initiatives on!. ete developpecs par des femmes issues de differentes organisations de la societe 
civilc et des entires pulitiques. II s' agit notamnent de: 

La Gui11ee11ne en politique est un mouvcrnent politiquc cree en mars 2022 el qui est 
cxclusivement con�tituc de femmes is;ues de differenls partis politiques en vue renforcer leur 
participation pol itique : 
Groupe de reflexion et d·influencc des femmes- GRIF- est une structure feminine mis en place 
dans le contexte de la transition afin de mettre en avant le role cl J'implicaLion des femmes 
comrne une priorite dans !'agenda de la transition. II vise a interpellcr tous ]cs acteurs de la 
societe civile et les autorites a respect:!r \es engagements pour une participation effective des 
femmes et des jeunes filles de fas;on egalitaire; 
Le projel de renorccment des capaciles des femmes du CNT visanl la mise en place et 
l'operationnalisation d'un caucus (regroupement) de femmes conseilleres du CNT. Cette 
organisation a pour mission de permcttre aux femmes conseilleres de la transition de s'unir et 
d'agir ensemble afin de garantir !es droits des femmes, et la prise en compte du genre dans le 
travai I parlementaire. 
Le lancement du Reseau des Femmes Leaders t\fricaines (African Women Leaders Network: 
AWLN), chapitre Guinee cnjuillet 2022. II est un mouvemenl inedit de femmes africaines en 
position de leadership. 

Parmi les gaps que l'on peut relcver de la mise en ruuvrc de ces initiatives : 
• Le caractere non structurant des initiat:ves;
• L 'insuffisancc de coordination et de synergie dans la mise en reuvre des activites;
• L. inexistence ou disfonetionnement des mecanismes de durabilite;
• L'insuffisance de la participation et de la prise en compte des preoccupations de !'ensemble

des categories de fommes en partieulicr eelles vivant en milieu rural CL du secleur infonnel:
• La non prise en comptc de la dimension autonomisation economique.

Sur le plan financier, l"insuffisance de financcment pour prendre en comptc de frn.;on holistique les 
preoccupations des bcneficiaires clemeure une lacune a combler. Egalement Jes potcnlielles candidates 
issues des organisations et reseaux des femmes ct des filles ne disposent pas des outils ct competences 
necessaires pour la mobilisation de rcssourccs (humaines et financicres) leur permettant de mener des 
campagnes cflicaccs. 

Le projct contribuera a relevcr les defis ci-dessus a travers quatre grands axes : 
(i) La mise en place el l'opcrationnalisation d'une platefom1e constituec d'organisations

feminines et reseaux represcnlatifs de toutc diversite en milieu rural et urbain pour une
participation accrue et reconnue des femmes clans toutes Jes etapes de la transition :

(ii) Le soutien aux initiatives communautaires d'autonomisation des groupements de femmes
contribuant ,1. la consolidaliun de la paix;

(iii) L·accompagnement technique des femmes en politique/ des defenseures des droits des
femmes et des fillcs pour leur resilience face aux barrieres de genre et violences a leur
egard;



(iv) L 'appui aux structures de protection (prevention et prise en charge) pour la reduction des

violences faites aux femmes en politique et des defenseures des droits des femmes ct des

jeunes filles.

De mcme. le projet travai!lera avec le rcseau A WI, a tin de aire face a ccrtains de ces defis. 

En outre. des passcrellcs et synergies entre cc projct et Jes 2 autres initiatives en lien avcc la transition 

seront nouees.11 s·agit des pro_jets: (i) appui a la participation desjeunes et; (ii) appui au re11forcement 

de la cohesion socialc et a la reconciliation nationalc. Au plan politique et strategique, la mise en place 

d'tm seul comite de pilotage scra envisagee pour le projet participation des jeunes ct participation des 

fom mes. Au plan programmatique et opcrationnc I, le proj cl va pri vi legier une approc he de collaboration 

cntrc les bencficiaires et Jes acteurs de mise en a:uvre des cleux projets (Jeunes ct femmes) dans les 

diffcrentes zones de couverture. t\ussL ii sera question de proceder a l"elaboration ct la misc en ccuvre 

d'un plan de communication conjoint. 

Norn du projet (dun�e) 

lRF 00118833 PBF / IRF-310 : 
Appui aux femmes leaders 
communautaires pour la 
prevention des eventuels 
conflits I ies aux elections 
legislatives et presidentielies de 
2020. UNICEF-PNUD 

Renforcement du dialogue 
multi-acteurs pour une 
gouvernance fonciere ct 
environnementale responsable 
en bassc Guince (ONU­
H/\BIT A T PNUD ct /\CORD) 

Le pr�jet de renforccment de la 
confrerie des donsos pour la 
preservation de 
l 'environncment et la cohesion
sociale (ACORD et Aide
Action)

Donatcur et 
budget 
PBF 

$ 1,144,900 
2019- Sept 
2021 

PRF-
2 !00000$US 

Orientation do 
pro.iet 
Autonomisation et 
leadership des 
femmes dans la 
prevention et 
gestion des 
con flits 

Gouvernancc 
fonciere et 
en vi ronnementale 

PBF - 850 000 Cohesion socialc 
$US 

(Decembre 
2020-Mai 
2022) 

Difference / complementarite 
avec la proposition actuellc 

Ce projet a ete realise qu'a 
Conakry et a touche 
esscntiellement des organisations 
informelles de femmes. Alors 
que ce nouveau projet touche les 
8 regions de la Guinee ainsi que 
les organisations fonnelles et 
informelles. 
Le projet femmes leaders a 
aborde !cs questions de 
prevention des violences et non la 
prise en charge. 
II vise la participation des 
femmes dans la consolidation de 
la paix. 
Ce prqjel est en cow·s de 
realisation dans la region de la 
Basse Guinee (prefectures de 
Forecariah. Coyah. Boffa et 
Dubr6ka), ii contribue a attcnuer 
lcs violences nees des conflits 
entrc les societes d'exploitation 
minierc et les communautes 
ri vcrai nes des sites 
d · exploitation. 

Ce projct visait a contribuer au 
renforcement de la cohesion 
sodale en Guinee ; a la 
prevention et la gestion pacifique 
des conOits locaux: a la 
reorganisation sociale et la 



IRF/264 Prqjct d'appui a la 
participation des jeunes 
hommes et jeunes femmes a la 
gouvernancc dans Jes 20 
communes !cs plus 
contlictogenes de la Guinee 
( 12/2018 - 05/2020 

PBF/GfN/A-1 
Appui au mouvemenl feminin 
et rcnforcement de la capacitc 
des femmes dans la prevention 
des conflits, la consolidation de 
la pa.ix et le renforcement de 
I" unite nationale. 
West and Central Africa Multi­
Country Flagship Programme 
on Women's Political 
Empowerment and Leadership 

PBF-
1442360$US 

PBF-650 000 
dollars US 
2010-2011 

lJN WOMEN 
450 000 
dollars US 
2018-2020 

Jeunesse 
gouvernance 
locale 

el 

Cohesion sociale, 
unite nationale et 
parlici pation des 
femmes 

reglementation de la confrerie 
des Donsos. 

I .cs mernbres de cette structure 
ont etc outilles sur la bonne 
gouvernance fonciere ct sur les 

droits des {em mes a la tcrre. Dans 

le cadre de ce present projet. les 
donzos (Homrnes, chasseurs 
traditionncls ayant une forte 

influence dans la communautcs) 

seront associes aux plaidoyers et 

aux seances de co1nmun ication 

pour influencer les decisions en 
faveur des droits des femmes 
dans les cornmunautes. 

Ce projet a eu l'avantage 
d' idenlifier !cs 20 communes les 
plus conflictogenes de la Guinee, 
ii a egalement implique lesjeunes 
hommes et femmes dans 
!'animation des conseils 
municipaux. 
Ce projet va renforcer les comites 
de veille dans ccs zones les plus 
contlictogenes dans le cadre de la 
prevention des conflits. 

Ce projet a permis d'obtenir les 
30% de quota des femmes. 
Les organisations feminines 
ayant travaille sur cc projet vont 
etrc les partenaires de la prescnte 
intervention. 

Pa11icipation 
politique 
leadership 
femmes 

Des actions de plaidoyer ont etc
ct mcnees au niveau de r A.ssemblce 

nationak dechue pour la prise en 
compte des preoccupations des 
femmes. 
Les femmes bcneficiaires scront 
mises a profit dans le cadre de ce 
nouveau projcl. ; 

11. Contenu du projet, justification strategique, et strategie de mise en reuvre (4 pages
max plus annexe du cadre des resultats)

a) Une breve description de !'orientation strategique et de l'approche du projct

L'o�jectifvise par ce pr�jet est de contribuer a me transition inclusive et apaisee a travers la reduction 

des violences y cornpris celles electorales. ceci grace au positionnemenl au leadership ct a la 









Activite 1. 1.1 : Former 2000 femmes et jeunes filles sur le leadership transfonnationnel ct la g:estion 

des organisations. J'egalite de genre, drcits des femmes et wmpetenccs de vie couranle. le 

developpement �rsonnel et professionnel, la citovennete. la prevention et la gestion des contlits. 

fl s agit ct·identitier 2000 femmes etjeunes filles des groupemcnts et rcseaux formels et informels 

de la socit!te civile) compris cclles en politique et cellcs mcmbres du C:'JT dont 250 par region. A 

Conakry. 50% soit l 25 participantes viendront du reseau regional mis en place dans le cadre du 

projd "'Appui aux fcrmnes leaders communautaires pour la prevention des evcnluels conflits lies 

aux elections de 2020". Les modules qui ;eront developpcs seront adapt es au contcxte de la 

transition afin de pennettre aux femmes et jeunes filles de mieuxjouer leur role 

Activitc t.1.2 : Mettre en place et operationnaliser un systeme de mentorat/eoaching pour 

developper le leadership de l 000 jeunes filles de 18 a 35 ans en vue de leur participation a la vie 

sociopolitique et economique ; 

Cettc activite permettra de preparer lesjeune� filles a la vie sociopolitique et economique. II s'agit 

d'identifier des femmes rnodeles pour servir de mentor de fa9on bencvole pour permettre aces 

jeunes filles d'avoir des aptitudes nccessaires et tirer profit de leurs experiences Cette intervention 

visera l 000 jeunes filles soit en moyenne 25 jeunes filles par prefectures et les communes <le 

Conakry. 

La strategie de durabilite va reposer sur: 

L' identification des mentors et mentorees dans la meme localite, ces ti lies mentorees 

pourront a long terme servir de rnentOI" a d'autres filles 

L' implication des autorites communales et prefcctorales pour la prise en compte et le suivi 

de cette strategie dans les PDL et PAI. 

I .a capitalisation et la diffusion 

Produit 1.2. L'ne plateforme nationale constituie de reseaux et organisations des femmes etjWesjouant 

Un role federateur des femmes de toute sensibilite confondue est mise en place. 

Activite 1.2.1 : Or12:aniser des consultations regionales et nationale pour la  misc en place d'une 

plateforme nationale des temmes er contribuer a !"elaboration des lois pendant la Transition notamment 

la loi ondamentale (constitution): 

Les consultations auront lieu dans Jes sept (7) regions du pays (Bokc, Kindia, Mamou. I ,abe. Faranah, 

Kankan et Nzerckorc) et la zone speciale de Conakry a fin de rccueillir les avis et lcs recommandations 

des reseaux fonnels et informels y cornpris les politiques sur la 111ise en place d\me plateformc 

federatrice des femmes. Les femmes etjeunes filles leaders de chaque loealite en collaboration avec les 

autorites administratives et locales avec l'appui des volontaires deployes dans le cadre de ee projet ainsi 

que !es personnes ressources des differentt:s agences cffectueronl en synergie. les difterentes 

consultations. Elles se tcront au niveau communal, prefectoral, regional et national atin que la 

plateforme soit representative et inclusive. Dans la perspective de !'elaboration de la nouvelle 

Constitution, les besoins et preoccupations recueillis seront portes au nivcau du CNT en vue de leurs 

prises en comptc. 





Activite 1.2.6: Faciliter les rencontres d"echanges d'experiences au niveau sous ref!ional. regional et 
international. 
Cctte activite con$iste a organiser des scs5ions d"echange d"expcrience entre les femmes de la 
plateforme ct celles d·autres pays dont le com:mt a perm is d"obtenir des progres dans le positionnemcnt 
des femmes au sein des instances de prise de jecisions. 

Produit J.3. La purticipution clesfem111es li toutes /es etapes du proces.rns de la frtmsition est ret?{orcee. 

A fin de renforcer le role des femmes et jcunes Ii lies ( 18-35 ans) dans le processus electoral 
(_participation. information. scnsibilisation et monitoring) pendant cettc transition. des activites de 
formaLion seront organisecs ,'t !"intention de (;es jeunes filles ( 18-35 ans) er femmes dans les sept (7) 
regions adrninistrativcs du pays ct la zone speciale de Conakry. Pour mener activcment des actions de 
prevention et de resolution des conflits, 500 fillcs ( 18-35 ans) et femmes seront identitiees ct fonnees 
sur Jes processus elcctoraux, le monitoring des conflits pendant ccne transition. 

Activite 1.3.1 : Former lcs femmes et jeunes ftllcs (18-35 ans) candidates pour lcs futures elections 
locales, naiionales en marketing politique ct developpement d'un programme politique sensible a la 
non-violence. 

Activitc 1.3.2 : Scnsibiliser et renforcer lcs ca:,acites des mcmbrcs (femmes ct hommes) des instances 
de transition (CNT) et des parti politiques sur la participation politique des femmes. jeunes filles. la 
paritc. l'e!!.alite de genre, etc. 

Activitc 1.3.3 : Appuyer une caravane des femmes conseilleres du CNT pour des visitcs in situ aupres 
des femmes en milieu rural. 
L'objectif de cette activite est de recueillir !es preoccupations des femmes en milieu rural atin de les 
porter lors des cchanges parlemcntaires dans la perspective de lcs prendre en compte dans la nouvelle 
Constitution et mitres textes de lois en vue de leur participation a la transition. La caravane sillonnera 
les trentc-trois (33) prefectures et les six (6) communes de Conakry. 

Produit 1.4. Les capacites des.femmes etjeunes.filles (/8-35 ans) memhres des organes dirigeants de 

la transition et de la societe civile sont renforcees en matiere de plaidoyer pour des a/locations 

budgelaires sensibles au genre 

Activite l.4.1 : Former lcs membres du CNT. les services genre. les BSD, les DAr des departemenLc; 
ministeriels sur la budget_isation sensihlc au genre et conduire des audits genre: 

Activite l.4.2 : Appuver I" actualisation ct la vulgarisation du plan strategiguc national de la resolution 
1325 

Resultat 2 : Les femmes ct les jeunes titles cootribuent a l'instauration d'un climat de 

confiancc, de cohesion sociale et la culture de non-violence autour des initiatives 

communautaires d'autonomisation contribuant a la consolidation de la paix. 

Le second resultat vise la reduction des violences au nivcau des communautes pendant la periode 
de transition a travers une implication accrue des fi!les et des femmes. II met !'accent sur le role que 
les femmes et !es filles sont amenees a jouer pour apaiser le clirnat politique en collaboration avec 
!'ensemble des actcurs de maniere inclusive et participative. E!;alcment, le projct va soutenir 



qudques activites socio-cconomiques des femmes c'1 faibles revcnus. L 'objectif est de renforcer leur 

autonomisation economique afin de lavoriser lcur participation efficace a la cohesion sociale au sein 

de leurs cornmunautes ct mitiger les risques de violences a leur cgad. 

Produit 2.1: JOO re.,w111.�· et associations de.femmes et dejeunesji!les sonr re,?forcees en capacite 

de prevention er resolution de con/lits, en culture de la citoyennete et d'awonomisation 

Activite 2.1.1: Soutenir les initiatives d'alerte precoce pottees par les reseaux de femmes en milieu 

communautaire. 

II s'agit ici cl'appuycr les initiaLives des associations de femmes. membre du reseau sur les questions 

de consolidation de la paix. de culture de la citoyenncte avec un accent sur l"alcrte precocc pendant la 

transition. 

Acl.ivite 2.1.2 : Appuvcr 24 groupements de femmes et de jeunes filles sur !curs activites socio­

econom iques sensibles a la consolidation de la paix dans Jes sept (7) r�gions administratives et la wne 

speciale de Conakry 

Les femmes des sept (7) regions administratives et la zone speciale de Conakry (24 groupemcnts soit 3 

par region, y compris Conakry) seront issues des organisations et reseaux fennels et informels deja 

form es. L 'objectif est de renforcer I 'autonomisation economique des femmes et de filles, ce qui aurait 

tme influence sur Jes rapports inegaux de pouvoir entre hommes et femmes, la mitigation des risques 

de violences basees sur It: genre ct le role des femmes au sein de leurs families et leurs cmnmunautes, 

y compris dans la prise de decision. Par ailletu-s, elles poummt au cours de ces activites economiques 

organiser des causeries debats pour la promotion de la paix. et !'importance de leur participation ct de 

lcur leadership. Aussi, unc partie des revenus gencres pourront servir pour le 

deplacement/communication atin d'intervenir pour prcvenir, gerer ou refercr des cas de conflits dans 

leurs localites. 

Activite 2.1.3: Former les communicateurs traditionncls sur la resolution 1325 et connexes 

conventions et instruments iuridigucs relalifs aux droits des femmes. signes et ratifies par la Gui nee et 

soutenir la mise en <:euvre des activites de consolidation de la paix issues de lcur plan d'actions 

Il s'agit d·outiller les hommes et !es femmes influents dans !es communautes sur !es instruments 

juridiques et les engagements du gouverncment en matierc de protection des droits des femmes ainsi 

que leur participation a la prevention et la resolution des conlits. Cette action vise a faire d'eux des 

promotcurs ct defonseurs des droils des femmes et des jeunes filles aupres des autres membres de la 

communaute au coui·s de ces formations, ces acteurs elaboreront chacun un plan de reinvestissemcnt 

individucl des acquis de la fonnation batis sur deux. actions cles. Le reseau assurera le suivi de la mise 

en u:uvre des plans d'investissement. 

Activitc 2.1.4: Organiser des campagnes d'infonnation, de sensibilisation et de communication sur la 

non-violence, la culture de la paix. et la cohesion sociale dans lcs sept (7) regions administratives et la 

zone speciale de Conakry. 

Dans la perspective de toucher !es communautes a tous lcs nivcaux, des seances d'information, de 

sensibilisation seront organisecs par ces femmes des rescaux et associations dans !curs differentes 

localites sur la cohesion sociale, la non-viokn:::e, !'education citoyenne. Aussi, des emissions radios 



(table rondes. emissions intcractives) ct television scront realisees sur les memcs themes. en partenariat 

avec !es medias publics et prives en vuc de toucher une plus grande partie de la population. 

Produit 2.2: Les R stl'uctures n}gionales de vei!le sensibles au genre pour la pai.r et la cohesio11 sociale 

sonr 111ises en place erfoncrionnelles 

Activite 2.2. l : Redynamiser Jes structures de veille pour la paix et la securite clans les sept ( 7) regions 

administratives du pays cl la zone specia.le de Conakrv. 

L·o�jectifest de rendre ccs structures plus operationndlcs et cl'assurer participation ct le leadership 

ctfectifs des femmes en lcur sein. 

II s·agit concretement d"evaluer !'organisation et le fonctionncment des structures de veilk de 

prevention et de gestion des conflits dans les �cgions ainsi quc de proposer des actions concretes pour 

le renforcement de la pa11icipation ct du leadership des femmes et des jcunes filles. Au niveau de la 

region forestiere par exemple, !es synergies locales des acteurs de paix sont installees ctjoucnt un role 

strategique dans la consolidation de la paix. a travers l'alerte precoce et la gestion pacifique des con flits 

de meme que les cadres de concertations mis en place en Haute Guinee dans le cadre du prQjct donso. 

Dans lcs autres regions et la. zone speciale de Conakry, de nouvel !es structures seront mises, lesquelles 

scront plus proches des communautes et joueront un role de veille et d'alerte precoce dans le cadre de 

la. prevention des conllits. 

Activite 2.2.2 : Organiser l 000 dialogues �ommunautaires sur la participation des femmes a la 

transition. la paix. Jc leadership feminin et les violences a l'egard des femtnt!S dans !es 7 regions 

administratives de la Guinee. 

Cette activile favorisera la participation de toutes les couches de la communaute au debat sur la 

participation des femmes a la transition, a la consolidation de la paix, et lcs violences faites aux femmes 

en politique. Elle se fora de fa�on intergenerationnelle et mence dircctement par les femmes ct les 

jcunes fi !!cs qui ont ete formecs et outi I Ices. Pour rappel cette activite a ete menee dans le cadre du 

projct femmes leaders communautaires mais uniquement au profit des femmes de Conakry et a ete tres 

appreciee par differents actcurs dont Jes femmes. Ces dialogues ont pennis de libcrer la parole cntre les 

differents acteurs et citoyens des communautes notamment les femmes sur leurs preoccupations et 

problcmatiques pendant lcs mouvements politiques a Conakry; ce qui a considerablemcnt contribue a

la reduction des con nits pendant !cs echeances �lectorales, tel que mentionne dans le rappo1t de retude 

finale dud it projet: d'oL1 l'idee de les dupliquer dans !es sept 7) regions du pays. 

Rcsultat 3 : Jes violences faitcs aux femmes ct jeunes filJes en politiquc et aux organisations de 

defense des droits des femmes et des jcunes filles soot reduites. 

Produit 3.1. Les organes de la transition, lespartis politiques. Les leaders communautaires, /es forces 

de defense et de securite les acteurs de la justice, !es hommes/femmes et Les jeunes gar<;onslfilles 

s 'engagent dans la /utte contre les violences et des stereotypes a / 'egard des femmes en politique et 

celles impliquees clans la defense des droits desjemmes ainsi que de lajeunejUle. 









Les organisations de la socicte civile (OSC) seront mises a contribution pour realiser certaines 

activites de renfon.:ement de capacites. de mobilisation communautaire et de plaidoycr. Ces 

organisations serom selectionnees sur la base de !curs experiences ct expe1tises dans le domaine de 

I" egalite des genres, de la participation politique des femmes et de la consolidation de la paix. Des 

organisations communaulaires seront cgalement sclectionnccs sur le terrain scion les besoins prccis 

liees a la mise en a:uvre du projet. 

J Organisation 1 llullget total Sources 
hcneficiairc 

1 
dans princi pales 
l'annee du budget 
prcccdente (donatcurs 

etc.) 

Organisation Fonds propres 
de PBF 
convocation: France (fends 
UNFPA 7 122 185 MUSKOKA) 

Partenaires USO Fonds ftalien 
d'execution NlHTI-' 

SUPPLY 
PC MGF 
VUI(UBRAF) 
Banque 
Mondialc 

Organisation Fonds proprcs 
beneficiaire : PBF 

PNllD 23 184 158 Japon 
USO GEF 

Parten a ires Union 
d'execution europeenne 

Organisation 40279,695 F oncJ Propre 
beneficiaire : Japon 
UNICEF UE 

Banque 
Partenaircs Mondiale 
d'execution USA USAID 

UNOCHA 

I 

b) Gestion et coordination du projet

I Emplacemen Nombrc de Experts 
t des bureaux personnel techniques 
dans le pays existant (et cxistanls 

combien dans pertinents au 
lcs zones du pro jet 
projct) 

Conakry, 45 au total 
Kindia, Labe, dont 
Mamou, personnels 
Kankan et dans la zone 
N' Zerckore. du projet 

Conakry. 112 au total 
Bake, Labe, 
Mamou, 
Kankan, 
N'Zerekore. 

Conakl)', 116 au total 
Labc, Kankan 
et N zcrekore 

Le projet sera execute selon lcs modalites demise en ccuvre par les 3 agences (UNFPA agence lead. 

PNUD et l'UNICEF). Celles-ci transtereront ensuitc les ressources a leurs partenaircs <
f

exccution que 

sent les Organisations de la Societc Civilc et le Gouverncment sur la base de lenre d'accord (LOA) 

et/ou Memorandum d' Entente (MOU) selon !es cas, con formement aux exigences calendai res du pro jet. 

Chaque agence assurera le suivi et le controle de qua lite pour leurs partenaires ct·execution. Unc equipe 

de coordination sera mise en place et composee de 

Coordonnatrice ou Un Coordonnateur: base.e au niveau l'agence lead (UNFP/\), sera charge.e 

de l'appui technique, de la coordination, du suivi et de la supervision de la rnise en cx:uvre des 

activites et de la liaison avec le Secreta:iat du PBF et les autres acteurs impliques dans la mise 

en cx:uvrc du projct. Elle/If est egalcment rcsponsable de la synthesc des rappotts des agences 



beneficiaires. La coordination sera asscree par la gestionnaire de Po,tefeuillc Genre a l"lJNFPA. 

Un staff (FTA) deja en poste au bureau ct ayant une expertise sur Ies questions de genre et de 

consolidation de la paix. 

Un.e expert.e national-e (NPSA9) au compte du PNUD, qui aura pour mission de vciller a. 

1·execution correcte des activites relevant de la responsabilite de ladite Agence et scra sous la 

supervision de la Chargee de Programme Genre et Autonomisation des femmes. 

Un.e cxpert.c/chargc.e de projet, (UNICEF) qui aura pour mission de , eillcr i1 !'execution 

eorrecte des aetivitcs relevant de la responsabilite de laditc Agence. 

Trois (3) VNU nationaux/ communautaires autour du projet. Elles/11s scront dcployes sur le 

terrain (regions) pour assurer egalen1ent le suivi et raccompagnement de proximite. Ccs VNU 

auront la charge de l'appui aux deux prnjets; i) participation des jeunes ct: ii) participation des 

femmes. 

Cette cquipe apportera un support technique dans la misc en �uvre des differentes interventions du 

projet et sera responsablc du suivi quotidien, de la preparation des rapports d' avancement des activites 

ct des rapports financiers ainsi que de la mise en c:euvre globale du projet. II faut preciser que la presence 

des bureaux decentralises des agences impliquees dans les regions de Kindia, Mamou, Labe, Kankan 

et N'Zcrekore (acilitcra le suivi rapproche des activites. 

En outre, l'equipe de coordination en lien avec le secretariat du PBF, s'assurera que les rencontres 

mandataires sc tienncnt regulierement: les comites techniques de suivi tous les trois mois, !es eomites 

de pilotage tous les six mois et autres rencontres adhoc. 

Un (e) membrc de l'equipe du pr�jct sera maintenu au moins 3 mois aprcs la  fin du projct pour assurer 

!es exigences relatives a la cloture operationnelle du projet dont les rappo1ts finaux, I 'evaluation finale

et le COPIL final.

Tableau des responsabilites 

Poste (% de temps 
Rcsponsabilites 

consacre) Cont estimatif. 
Sera chargct:: de l'appui Lt:chnique. de la 
coordination, du suivi et de la 
supervision de la misc en reuvre des Contribution PAF: 60 000 USD 
activites et de la liaison avec le 

Coordonnatrice ( I 00%) Secretariat du PBF et ks autrcs acteurs Contribution du bureau pays de 
impliques dans la misc en reuvre du rlJNFPA 
projeL. Elle est egalement responsable de 400 000 USO 
la syn these des rapports des agcnces 
beneficiaires. 

Deux staffs a plein Auront pour mission de veiller ,i 
temps: 100% 1 · execution correctc des activites relevant 

- Expcrt-e de la responsabilite de la dite Agencc 
National-e 130 000 USD 
NPSA9 (PNUD)

- Charge-e de
Projet (UNICEF)



Trois VNU Nationaux en lls/elles seront clcploye-e-s sur le terrain 
r.:harge de la mobilisation (en province) pour assurer egalement le 
sociale et du suivi de suivi et l"accompagnement de proximite. 
proximite I 00%

c) Gestion des riscp1es.

67 000 

Risque specitique au projet Niveau de risque 
moyeo, eleve) 

(faible, Strategic d'attenuatiou (y 
compris lcs considerations Ne 
Pas Nuire) 

Troubles soeiopolitiques ou I 
instabilitc politique 

Retard clans la mise en ceuvre 
des activites consignees dans le 
chronogramme. 

Mauvaise definition des criteres 
d' identitication/Cib lage des 
acteurs et des bencficiaires 

Mouvement du personnel 
administratif, fonne pour 
accompagner le proccssus 

La resurgence des maladies a 
caracterc epidemique avec des 
restrictions qui pourront en 
resulte (COVID 19, Ebola) 

La faiblc implication des 
autorites de la transition ct 
l'indisponibilite des points 
focaux 

d) Suivi / evaluation

Moyen 

Moyen 

Faible 

Moyen 

Moyen 

Moyen 

Gestions a distance des 
interventions/ forte imp I ication 
des acteurs locaux 
Accelercr la misc en place de la 
platefom,e des femmes qui 
pourra assurer la continuite au­
dela du projct. Notamment le 
positionnement des femmes 
!ors des consultations
electorales.
lJ n regard elargi/Critere elabor6 
sur la base du cadre de rcsultat. 
Une implication inclusive, 
transparcnce et objective des 
parties prenantes sensible au 
sexe, a !'age, ,'t l a  zone 
d' intervention. 
Soutenir la restitution des 
acquis des formations et 
approchcs. 
Encourager le Coaching et le 
mentorat. 
Renforcer le reseau OU 
l"organisation pour mieux ctre 
resilient. 
Respect des directives cditees 
par les autorites competenles. 
Mais aussi des partenariats avec 
lcs ONGs locales qui sont deja 
prcsentes dans !a zone 
Rcnforcer la communication 
avec les differentes parties 
prenantes surtout 
gouvcrnementales avec une 
forte implication du high 
management des agences 

Le suivi-evaluation sera base sur l'approche de la gestion Mee sur !es resultats (GAR) en suivant les 
performances,\ tousles niveaux de la chaine des resultats (produits et resultats). Les missions conjointes 
de suivi de terrain seront menees pour constater !'evolution des activites ainsi que les collectes de 





Dans ce projet. le suivi evaluation s·exercera a Lrois niveaux essentiels : 

Le oiveau operatioonel : 

L ·equipe de projet des agences recipiendaire, (UNFPA, PNUD ET UNICEr). le Ministere lead et le 

Secretariat de PBF sc reuniront mensuellcment pour examiner l'avancement du plan de misc en ceuvre 

et lcs contraintes rencontrees pour envisager des solutions appropriees permertant la realisation des 

activites en lien avec les resultats escomptes et les moyens financiers deployes. 

Le niveau technique: ii sera tenu trimcstriellen,cnt un comite technique de suivi du projet pour cvaluer 

I' elat ct· avancement substantif et financier du projet et prendre certaines mcsures de rcajustemcnt ou de 

reajusternent a fin de su1111onter des contraintes evcntuelles. Celte instance regroupera : lcs represcntants 

des Ministercs conccrnes (Points focaux), le pool des conseiller de la primature (Points focaux) et les 

representants du Secretariat du PBF en Guinee et ceux des agences recipicndaires. 

Le niveau strategique : cc niveau de suivi est assure par un Comite de pilotag,e. II se rcunit une fois 

par semestre. II a pour mandat d'apprecier l'ctat d'avancement du projet, de donncr des orientations 

strategiques et de prcndre des decisions impor;;antes au regard du contexte ct des enjeux nationaux. I .e 

Comite pilotage pourra ainsi proposer au Bureau d' Appui a la Consolidation de la Paix (PBSO), a

travcrs le Secretariat du PBF ct l'Agencc lead des modifications du projet pour l'ajuster aux exigences 

du contexte national et local. 

Ce co111ite de pilotagc preside par le Ministre lead de la partie nationale, regroupera : !es chefs d'agence 

rccipiendaires, lcs conseillers de la primature, les point<; focaux des ministeres concerncs, les 

representants organisations de la societe civile et/ou des comrnunautes beneficiaires ainsi que le 

secretariat du PBF en Gui nee. 

Au-dela des instances de gouvemance traditionne!les (Copil et comite technique de projet) un 
mccanismc de coordination sous l'egidc du RC, et compose des Representants des agences, de la PDA. 
du secretariat du PBF. des rninistres. lcs representants des OSC nationales impliquces clans les projets 
sern mis en place pour : 

l. Favoriser une mcilleure orientation/reflexion slrategique en lien avec la vision regionale

de securitc et paix de UNOWAS et des autoritcs nationales
2. Veiller regu I iercment a la cornplementarite et a la subs idiarite cntre les pro jets d' appui a la

transition
3. F aci liter lcs aj ustcments/adaptations conjonclurel !es necessai res a. roptim isation de la

valcur t�joulee ct de !'impact de chacun des projets ct de !'ensemble des interventions des

Nations Unies durant la Transition.

4. Assurer de l'atteinte des resultats ct de la redevabilite vis-ii.-vis de Ia partie nationale et des

beneficiaires.

A preciser que le montant prevu pour !'evaluation finale s'eleve a 50 000 dollars US. 

e) Strategic de fin de projet / durabilite

I ,a durabilite du projet sera assuree par: 

I. Les communautes seront fortement impliquees dans ('animation du mecanisrne locaJ. atout

majeur du projet. De plus, des seances de communication et IEC/CCC sur !'impact de



l'unplication des fillcs et femmes dans le processus politiques. techniques et sociaux afin de 

minimiser la disparite egalitaire. 

2. Un fort plaidoycr sera fait a l'endroit des mcmbres du CNT. des autorites et des OSC pour la

prise en compte de la platcforme en tz.nt qu'institution nationale des fornmes dans la nouvelle

Constitution.

3. I .es enseigncments tires des phases de formulation et de mise en reuvre permettront au:-. panies

prenantcs de capitaliser !cs bonnes pratiques. s·approprier des acquis du projet d'unc pa1t. el

d'autre part asseoir les bases fondamentales d'une paix durable pendant et apres la transition.

4. L"implication des partenaircs/parties prcnantcs au projet des la phase de conception. pourrait

pennettre !'appropriation, la diffusion des enseignernents tin.�s de la rnise en reuvrc des activitcs

programma.tiques ct leurs impacts sur la reduction des causes de conflits connexes.

5. Le projet grace au transfert de competences, !es connaissances acquises par les structures

feminines, !es cadres juridiques et judiciaires, les collectivites locales constitueront un atout

majeur pour les beneficiaires ciblcs. Le projet integrera une approche de prise en charge

holistique des cas de discrimination, les violences a l'egard des femmes en politique et les

defonseures des droits de la femme.

6. Des mecanismcs et methodes pour l'an:::rage, la perennisation ct la capitalisation des acquis du

projet seront developpes. Des criteres inclusifs et participatifa seront etabl is afin d' identifier

des acteurs et beneficiaircs engages pour la cause du projet au sein de lcur communaute. Des

acteurs locaux, Jes decideurs et !es organisations de la societe civile seront suffisamment

impliques dans la realisation des activites de sorte qu'ils s'impregnent du projet et soient a

mesurc de poursuivre de a�on volontaire ct independante.

7. Les fonnations pratiques, mentorat et le coaching contribueront aussi a la durabilite du pr�jcl

parcc que des jeunes femmes leaders qui seront formecs et outillees sur ccs thematiques seront

des releves. Les acteurs et beneficiaircs seront responsabilises chacun selon son domaine. Une

platefonne nationale avec des representations Regionales sera mise en place et renforcee pour

continuer a propulser les acquis du projet.

8. Un plan de communication et de visibilite scra dcveloppe afin d'attirer cl autres baillcurs

potentiels sur le projet. Une stmtegie de so,tie, de perennisation et de mobilisation des

ressources scrn con<;ue avant la fin du ;Jrojet a travers lcs differentes formations des femmes

(leadership, hudgetisation sensible au genre. mobilisation des ressources et le plan strategique

de !'organisation) et des plaidoyers ii l'endroit du gouvemement et d'autres institutions.

9. Un plaidoyer sera realise pour!' institutionnalisation de la platefom1e en vue sa. prise en compte

clans le Budget national et !es outils de planification au nivcau local et communautaire

notamment les POL et !cs PA.(.

I 0. Une fois la plateorme mise en place, des passerelles scront creees avec le reseau des femmes 

leaders africains (A WLN). 



IV. Budget du projct

Fournissez de breves informations supplemcntaires sur les coiits des projets, en mettant en 
evidence les choix spccitiques qui out sous-tendu la preparation du budget, en particulier pour le 
personnel, les dcplacements ou tout autre soutien indirect au pro jet, afin de dcmontrer le rapport 
qualitc-prix du projet. Le budget propose pour tous les projets doit inclure des fonds suffisants 
pour unc evaluation indcpendantc. Le budget propose pour les projet� impliquant des 
beocficiaires directs non onusicns doit inclure des fonds pour un audit indcpendant. Remplissez 
!'annexe sur l'optimisation des ressources du projef. 

Veuillc:L noter que dans presquc rous les cas, le Fonds pour la consolidation de la paix transfcrc lt:s 
fonds des projets en une seric de tranches basees sur les performances. L'approche standa rd du PBF 
consiste a transferer les fonds du projet en deux tranches pour les bcneficiaircs des Nations Unics et en 
trois tranches pour lcs beneficiaires non-ONU. en debloquant les deuxiemcs et troisicmes tranches des 
que les criteres de performance ont ele atteints. Tous les projets comprennent les deux criteres de 
pcrfonnance standard suivants : I) au moins 75% des fonds de la premiere tranche ont ete engages et 
2) toutes lcs obligations de rappo11 de projet onl ete respectees. En plus de ces indices de reference
standard et en fonction de la cote de risque ou d'autres facteurs specifiques au conrexte, des reperes
supplementaires pcuvent etrc indiques pour le deblocagc des deuxiemes et troisiemes tranches.

Veuillez preciser ci-dessous tous lcs facteurs specitiques au contexte qui peuvcnt etre pcttinents pour 
le deblocage des deuxicmes et troisiemes tranches. Celles-ci peuvent inclure le bon deroule111cnt des 
elections, !'adoption de lois cles, la mise en place d'unites ou de bureaux de contrepartie cles ou d'autres 
indicateurs de perfom,ance necessaircs avant que la mise en reuvre du projet puissc avancer. Dans votre 
reponse, veuillez indiquer comment Jes tranches basccs sur la performance affcctent Jes considerations 
de sequcncemcnt des projets. 

Remplissez deux tableaux clans )'annexe n du budget Excel. 

Dans le premier tableau budgetaire Excel de I' annexe D. veuillez inc lure le pourcentage d'ci:i:alite des 
sexes et d'autonomisation des femmes (GEWE) pour chaque activite. Fournissez egalement une 
justilication clairc pow· chaque allocation GEWE (par cxemolc. la fonnation comprcndra une session 
sur l'cgalite des sexes. des efforts specifiques seront deploves pour assurer une representation egale des 
femmes, etc.). 
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Annexe B.1: Pro,ject Administrative arrangements for U:!li Recipient Organiwtions 

/This section uses standard wording -please do 1101 remove) 

lhe UNDP MPTF Office serves as the J\dministrative Agent (AA) of the PBr and is responsible for 
the receipt of donor contributions. the transfer of funds to Recipient UN Organizations. the 
consolidation of nam1tive and financial repor:s and the submission of these to the PBSO and the PBF 
donors. As the Administrative Agent of the PBF. MPTF Office transfers funds to RUNOS on the basis 
of the signed Memorandum of Understanding between each RUNO and the MPTr Oftice. 

AA Functions 

On behalf of th� Recipient Organizations. and in accordance with the UNDG-approved ··Protocol on 
the Administrative Agent for Multi Donor Trust Funds and Joint Programmes, and One UN funds·· 
(2008). the MPTF Oftice as the AA of the PBF will: 

• Disburse funds to each of the RUNO in accordance with instrnctions from the PBSO. The AA will
normally make each disbursement within three (3) to five (5) business days after having received
instrnctions from the PBSO along with the relevant Submission form and Project document signed
by all participants concerned.

• Consolidate the financial statements (Annual and Final), based on submissions provided to the AA
by RUNOS and provide the PBF annual consolidated progress repo1ts to the donors and the Pl3SO;

• Proceed with the operational and financial closure of the project in the MPTF Office system once
the completion is completed by the RUNO. A project will be considered as operationally closed
upon submission of a joint final na-ative report. In order for the MPTF Office to financially closed
a project, each RUNO must refund unspent balance of over 250 USO, indirect cosl (GMS) should
not exceed 7% and submission of a certified final financial statement by the recipient organizations'
headquarters):

• Disburse funds to any RUNO for any costs extension that the PBSO may decide in accordance with
the Pl3F rules & regulations.

Accountability, transparency and reporting of the Recipient United Nations Organizations 

Recipient United Nations Organizations will assume full programmatic and financial accountability for 
the funds disbursed to them by the Administrative Agent. Such funds will be administered by each 
RUNO in accordance with its own regulutions, rules, directives and procedures. 

Each RUNO shall c�iablish a separate ledger account for the receipt and administration of the funds 
disbursed to it by the Administrativ� Agent from the PBF account. This separate ledger account shall 
be administered by each RLJNO in accordance with its own regulations, rules, directives and 
procedures. including those relating to interest. The separate ledger account shall be subject exclusively 
to the internal and external auditing procedures laid down in the financial regulations, rules. directives 
and procedures applicable to the RUNO. 
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Accountability, transparency and reporting of the Recipient Non-United Nations Organization: 

The Recipient Non-United Nations Organization will assume full programmatic and financial 
accountability for the Cunds disbursed to them by the Administrative Agent. Such funds will be 
administered by each recipient in accordance with its o,vn regulations, rules, directives and procedures. 

The Recipient Non-United Nations Organization will have full responsibility for ensuring that the 
Activity is implemented in accordance with the signed Project Document. 

In the event of a financial revic,\. audit or evaluation recommended by PBSO, the cost of such activity 
should be included in the project budget. 

Cnsure professional management of the Activity, including perforrnance monitoring and reporting 
activities in accordance with PBSO guidelines. 

Ensure compliance with the Financing Agreement and relevanl applicable clauses in the Fund MOU. 

Reporting: 

Each Receipt wil I provide the Administrative Agent and the PBSO (for narrative reports only) with: 

Type of repo1i Due when Submitted by 

Bi-annual project progress 15 June Convening Agency on behalf of all 
report implementing organizations and ll1 

consultation \-vith/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

Annual projecl progress 15 November Convening Agency on behalf of all 
repo1t implementing organizations and 111 

consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

End of project report \Vi thin three months from Convening Agency on behalf of all 
covering entire project the operational project implementing organizations and lll 

duration closure (it can be submitted consultation with/ quality assurance by 
instead of an annual report if PBF Secretariats. where they exist 
timing coincides) 

Annual strategic 1 December PBF Secretarial on behalf of the PBF

peacebuilding and PBF Steering Committee. where it exists or 
progress report (for PRF Head of UN Country Team where it does 
allocations only), which not. 
may contain a request for 
additional PBF allocation 
if the context requires it 

Financial repons and time line 

Timeline Event 
28 Februa�, Annual reporting Report Q4 expenses (Jan. to Dec. of previous year) 
30 April Repo,t QI expenses (January to March) 
31 July Report Q2 expenses (January lo June) 
31 October R�port Q3 expenses (January to September) 
Cert(fied fi,llaljinancial report to be provided at the quarter followin:: the project.financial closure 
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annual basis in the country. the organization must have the current registration and obtain 

renewals for the duration of the project. in order to receive subsc4uent funding tranches). 
, Produces an annual repo11 that includes the proposed country for the grant. 

, Commissions audited financial statements. available for the last two years. including the 

auditor opinion letter. The financial statements should include the legal organization that will 

sign the agreement (and oversee the country of implementation. if applicable) as ,veil as the 

activities of the count1y of implementation. (NOTE: If these are not available for the country 

of proposed project implementation. the CSO will also need to provide the latest t\-vo audit 

reports for a program or project-based audit in country .) The letter from the auditor should also 

state whether the auditor firm is part of the nationally qualified audit firms. 

, Demonstrates an annual budget in the country of proposed project implementation for the 

previous two calendar years, which is at least twice the annualized budget sought from Pl3f for 

the project. 13 

',- Demonstrates at least 3 years of experience in the country where grant is sought. 

, Provides a clear explanation of the CSO"s legal structure, including the specific entity which 

will enter into the legal agreement with the MPTF 0 for the PI31: grant. 

13 Annualized PI3F project budget is obtained by di·✓iding the PBF project budget by the number of project 
duration months and multiplying by 12. 
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mentoratlcoaching pour dcvelopper le 
leadership des I 000 jeunes filles de 
18 a 35 ans en vue de lcur 
,lli!_!ticipation a la. vie sociopolitiguc et 
econon1 iq ue. 

--- --- ·-- -- ---- ---

Produit 1.2. Une /Jlotefim11e 11atio11ale 
conslilul'e cle reseaux et organisations 
des femmes ef filles juuant un r6/e 
federalenr desji!Jlllrll!V de IOU!(:' sensibilit.S 
coufinu!uf! est 111ise en place. 

Lisle des activites relevant du produit 

lndicateur 1.2.a.-:-- --·--- jRappotid\Stude:, 
Existence d'une platefonne tederatricc 
des femmes et des jeunes filles 
fonctionnelles. 

Niveau de reference: 110ll 

Rapports d'ac1ivit:c.s 
Rapports de 
suivi/superv is ion 
Enquete 
Liste des 111�111hr('s de la 
plate- formc 

Cycle de vie du 
projet 

Activitc 1.2.1 : Organiser des 
consultations regionalcs ct nationale pour j Cible: oui

I _  _ -+-------  
la misc en place d,une plateforme lndicateur 1.2.b: Rapport c.1·e1udt's I Cycle de vie du
nationak des femmes t:t conlribucr �t

!'elaboration des lois pendant L<! I N iveau de retcrcnce : 
Iransition 

Activitc 1.2,2 : Mcttre en place une 
12lateforrne de r6seaux$t or¥an isali9112 
de femmes el jeuncs filles de toutcs 
tcndances sociopolitiqucs el sectoriellcs 
(mili�u rurnl/urbain:- nrise en compte des 
personnes vivanl avec le handicaQ1 

Cible: 

Ind icateur 1.3 .a : 

N iveau de reference : 

Cible: 

Rapports c.1·ac1iviros pr�jeL 
Rapports de 
suivi/supervision 
Outils de gcslion. 

Rapport d'etudes 
Rapports tl'ctctivites 

Cycle de vie du 
projer 

Rapports de 
su ivi/supervisio11 
Outils de gestion. 
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,---- --- -

Activite 1.2
2 

3: Dokr la 12lateforrne en 
�ements el en outils de gcstion. 

Activite l.2.4 : Former et doter 100 
jeunes fillcs et femmes mcrnbres de la 
Qlateforme des femmes en numerique et 
outils informatiques. 

Activifc 1.2.5 : Doter la 12lateforme 
d'une vitrine digitale interactive de suiyi 
des conditions des ie111mes en Guinee 

Activite 1.2.6: Facililer lcs rencontres 
d'echangcs d'ex12criences au niveau sous 
regionaL regional et internationa I. 

Prmluir 1.3. I.ct JJorlicipafio11 des.femmes 

it rou/1:'S !es etapes du proces:ws de la 
{f"llllSiliolJ es/ J'(!J!forde. 

Lisle d/'s aClivites: 

Activilc 1.3.1: 

Activite 1.3. : Former les femmes ct 
jcunes tillcs candidates 12our les future!!. 
elecli'lliL_ locales, national�en 
commt111ica1ion. marketing j?Olitigue et 
develo2ptlme11t d'11n programme 
politique sensible a la non-violence. 

Adivite 1.3.3 : Sensibiliser et renforcer 
lcs ca12acites des membres (femmes et 

lndicatcur 1.3.b : Pourcentagc de

femmes eT de jeunes fil les candidates 
aux elections par rapport aux postes 
pourvus desagrege par niveaux (local ct 
national). 

Niveau de reference: a determiner pour 
les prochaines elections 

Cible augmentation de 50 % des 
locales et 30 % nationales. 

lndicatcur 1.3.a: Pourcentagc de 
femmes et j cunes fi Iles participant nux 
ditlcrentes rencontrcs et conce1iations 
organisecs dans le cadre du processus 
d..: la transition. 

Nivcau de reference: a determiner 

Ciblc : Au rnoins 30 % de femmes et 
jcunes filles 

lndicateur 1.3.b : 

Ni veau dt: reference : 

Cible: 

Rapporl 
Rappo11 
Rapport 
suivi/su1 
Revue d 
liste des 
el 11atio1 

Compte 
rencontr 

Rapport 

Rapport: 

Rapport! 
suivi/su� 

---

etud� Cycle de vie (ki° 
C trrn.:tivite:-, projet 
'c 
·vision
u111c11taire de la
ectinn:-. lncalcs
t::;

11du de-; 
Cl medias 

etudcs 
c d'm:livites 
C 
visiL>n 

Cycle de vie du 
projet 
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ct roils des femmes, sign cs et ratifies par la 
Guince 

Activite 2.1.4 : Organiser des campag;nes 
d'information, de sensibilisation el de 
communication sur la non-violence, la 
culture de la paix, et la cohesion sociale 
dans�s 8 regions administrnti,�es. 

Activite 2.1.5 : /\ppuyer une caravane 
des femmes conscillercs du CNT pour 
des vi sites in �itu auprc� des femmes en 
milieu rural 
Produit 2.2 : I.es 8 structures regionales 
de vei!le sensih/<c au gl!11re pour la paix et
la c uhJsiun suc:iale sont mises fl/ place et 

jonc1io1111elles 

I .iste des aelivitcs relevant du produit : 

Activite 2.2.1 : Redynamiser les 
s tructures de veillc pour la paix ct la 
securite dans !es 8 regions 
administratives du pays. 

Activite 2.2.2 Organiser I 000 
dialogues communautaires sur la paix, le 
leadership des femmes ct les violences a
l'egard des femmes clans l..:s 7 regions 
administralives de la Gui nee. 

-� · �appori ct·etudes - Cycle de vie du lndicaleur 2.2.a : Pourccntagc de 
structures de veilles developpant des 
initiatives sensibles au genre 

N ivcau de reference : 0 

Cible: 100% 

Rapports de d'activi10s pr�jet 
Rnppnns de 
su i vi/supervisi( H 1 

\-----------------�------ - _,__ -- -- --
Rapport d"etudes I Cycle de vie du
Rappo11s de.: cl"activites pn�iet 
Rappons de 
su iv i/su perv is ior 
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et les dangers de ('utilisation des rescaux 
sociaux, l'info et J'intox 

Activite 3. 1.2. Faire un 12laidoyer a

l'endroit des partis 12olitigues et des 
aulorites de la transition sur les droits de 
la femme et de la fille en 12olitigu� 
maintien et le rcsaect du quota d·au 
rnoins 30% 

Produit 3.2 · lesfe111111es en politique el 

eel/es mgugees dans la dej'r!nse des droils 
de lu femme e1 de Ju jeu11e .fille sol1f 
outi/!ees pour re,!fi;rcer few resilience 
face ll/Ci stereotypes 

Lisle des activites relevant du produit: 

Activitc 3.2.l : Actualiser le reQertoire 
des fommes en politique ct !es outiller sur 
leurs droils. lcs 12otentielles violences, lcs 
ted111iques de communication et le 
leadership politiguc 

Activite 3.2.2: Appuver les 
organisations de defense des droits de la 
femme Jans lcs actions de 
co111municatio11 et de monitoring_des 
violations des droits de la femme, v 
compris celle en pol iti4uc pendant la 
transition. 

lndicateur 3.2.a: Pourcentagc de· 
femmes ct de jeunes fillcs outillees qui 
restcnl resilientcs face aux stereotypes. 

Niveau de reference : a detenni11er 
( elections 2020) 

Cible: 100 

lndicateur 3.2.b: Pourcenta.ge de

femmes er de jeunes ti lies dis12osant des 
capacites en technigue de

communication et de leadership 
polit igue 

Niveau de reference: 0% 
Cihlc: 80% 

lndicateur 3.2.c: Pourccntagc de 
femmes ct jeunes filles clirigeantes au 
sein des part is politiques et des 
organisations de droits des femmes. 

--

Cycle de vie du 
Rapports d"activite,- projet 
Rapports de 

su ivi/supcrvision 

------- ---

Rappo11s d'activitcs Cycl� de vie du 
Rappo11s tit! prc�jet 
su iv i/su pervision 

Rapports d'activites Cycle de Vie du

Rappo1is de proje1 
suivi/supervbion 
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Activite 3.2.3 : renlorcer les capacites N iveau de reference : a definir 
tedrniques des dispositifs de Cible: 15% 
protection ct de promotion des droits 
ge la fe1rnne existalll .  X compris !cs 
violences faitcs a la femme en 
politiquc 

Aclivite 3.2.4: Realiser des emissions 
radio et tele cl des car-sulesJk videos sur 
les droits des fe1nrnes ct des jeunes fillcs. 
les violences f aites � leur egard ainsi que 
ks voies d��CQfilS 
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Nombre de resultat/ produit
Formulation du resultat/ 

produit/activite

Organisation 
recipiendiaire 1 (budget 

en USD) UNFPA

Organisation 
recipiendiaire 2 (budget 

en USD) PNUD

Organisation 
recipiendiaire 3 (budget 

en USD) UNICEF
Total

RESULTAT 1: 

Produit 1.1:

Activite 1.1.1:

Former 2000 femmes et jeunes 
filles sur le leadership 
transformationnel et la gestion des 
organisations, l’égalité de genre, 
droits des femmes et compétences 
de vie courante, la prise de parole 
en public, le développement 
personnel et professionnel, la 
citoyenneté, la prévention et la 
gestion des conflits.

70,000  $                        55,000.00  $                        30,000.00  $                     155,000.00 

Activite 1.1.2:

Mettre en place et opérationnaliser 
un système de mentorat/coaching 
pour développer le leadership des 
jeunes filles de 18 à 35 ans en vue 
de leur participation à la vie 
sociopolitique et économique 

60000  $                        50,000.00  $                     110,000.00 

Produit total  $                     130,000.00  $                     105,000.00  $                       30,000.00  $                     265,000.00 
Produit 1.2:

La participation et la représentation des femmes et des jeunes filles dans les instances de prise de décision au niveau local et national sont ren       

Annexe D - Budget du projet PBF
Tableau 1 - Budget du projet PBF par résultat, produit et activité

Une plateforme nationale constituée de réseaux et organisations des femmes et filles jouant un rôle fédérateur des femmes de toute sensibilité      

Le leadership de 2 000 femmes et jeunes filles engagées en politique et dans la société civile, y compris du CNT ainsi que leurs organisations est r  



Activite 1.2.1

Organiser des consultations 
régionales et nationale pour la mise 
en place d’une plateforme nationale 
des femmes et contribuer à 
l’élaboration des lois pendant la 
Transition ;

70,000  $                        70,000.00 

Activite 1.2.2

Mettre en place une plateforme de 
réseaux et organisations de femmes 
et jeunes filles de toutes tendances 
sociopolitiques et sectorielles 
(milieu rural/urbain, prise en 
compte des personnes vivant avec 
le handicap). 

30,000  $                        30,000.00 

Activite 1.2.3
Doter la plateforme en 
équipements et en outils de gestion.

55,000  $                        55,000.00 

Activite 1.2.4

Former et doter 100 jeunes filles et 
femmes membres de la plateforme 
des femmes en numérique et outils 
informatiques. 

 $                        55,000.00  $                        55,000.00 

Activite 1.2.5
Doter la plateforme d’une vitrine 
digitale interactive de suivi des 
conditions des femmes en Guinée 

 $                        35,000.00  $                        35,000.00 

Activite 1.2.6
 Faciliter les rencontres d’échanges 
d’expériences au niveau sous 
régional, régional et international.

50,000  $                        50,000.00 

Produit total  $                     205,000.00  $                       35,000.00  $                       55,000.00  $                     295,000.00 
Produit 1.3:

Activite 1.3.1

Former les femmes et jeunes filles 
candidates pour les futures 
élections locales, nationales en 
communication, marketing politique 
et développement d’un programme 
politique sensible à la non-violence. 

62,000  $                        62,000.00 

La participation des femmes à toutes les étapes du processus de la transition est renforcée.



Activite 1.3.2

Sensibiliser et renforcer les 
capacités des membres (femmes et 
hommes) des instances de 
transition (CNT) et des parti 
politiques sur la participation 
politique des femmes, jeunes filles, 
la parité, l’égalité de genre, etc.

55,000  $                        55,000.00 

Activite 1.3.3

Appuyer une caravane des femmes 
conseillères du CNT pour des visites 
in situ auprès des femmes en milieu 
rural

45,000  $                        45,000.00 

Produit total  $                                      -    $                     162,000.00  $                                      -    $                     162,000.00 
Produit 1.4:

Activite 1.4.1

Former les membres du CNT, les 
services genre, les BSD, les DAF des 
départements ministériels sur la 
budgétisation sensible au genre et 
conduire des audits genre 

 $                        40,000.00  $                        40,000.00 

Activite 1.4.2

 Organiser des sessions de plaidoyer 
auprès des différentes autorités 
impliquées dans la planification 
pour la budgétisation sensible au 
genre et appui à la mise à jour du 
plan stratégique national de la 
résolution 1325 

50,000  $                        20,000.00  $                        70,000.00 

Produit total  $                       50,000.00  $                       40,000.00  $                       20,000.00  $                     110,000.00 

RESULTAT 2: 

Produit 2.1

Activite 2.1.1
Soutenir les initiatives d’alerte 
précoce portées par les réseaux de 
femmes en milieu communautaire. 

 $                        35,000.00  $                        35,000.00 

Les capacités des femmes et jeunes filles membres des organes dirigeants de la transition et de la société civile sont renforcées en matière de pla         

Les femmes et les jeunes filles contribuent à l’instauration d’un climat de confiance, de cohésion sociale et la culture de non-violence autour d            

100 réseaux et associations de femmes et de jeunes filles sont renforcées en   capacité des prévention et résolution de conflits, en culture de la c   



Activite 2.1.2

Appuyer 24 groupements de 
femmes et de jeunes filles sur leurs 
activités socio-économiques 
sensibles à la consolidation de la 
paix dans les 8 régions 
administratives

 $                        60,000.00  $                        60,000.00 

Activite 2.1.3

Former les leaders communautaires 
et les communicateurs traditionnels 
et modernes sur la résolution 1325 
et connexes, conventions et 
instruments juridiques relatifs aux 
droits des femmes, signés et ratifiés 
par la Guinée  et soutenir la mise en 
œuvre des activités de consolidation 
de la paix issues de leur plan 
d'actions 

 $                        30,000.00  $                        30,000.00 

Activite 2.1.4

Organiser des campagnes 
d’information, de sensibilisation et 
de communication sur la non-
violence, la culture de la paix, et la 
cohésion sociale dans les 8 régions 
administratives

55,000  $                        55,000.00 

Produit total  $                       55,000.00  $                       60,000.00  $                       65,000.00  $                     180,000.00 

Produit 2.2
dLes 8 structures régionales de veille sensibles au genre pour la paix et la cohésion sociale sont mises en place et fonctionnelles 



Activite 2.2.1

Redynamiser les structures de veille 
pour la paix et la sécurité dans les 8 
régions administratives du pays. 45,000  $                        45,000.00 

Activite' 2.2.2

Organiser 1 000 dialogues 
communautaires sur la participation 
des femmes à la transition, la paix, 
le leadership des fémininfemmes et 
les violences à l’égard des femmes 
dans les 7 régions administratives 
de la Guinée. 

 $                        57,000.00  $                        57,000.00 

Produit total  $                                      -    $                       45,000.00  $                       57,000.00  $                     102,000.00 

RESULTAT 3: 

Produit 3.1

Activite 3.1.1

Informer et sensibiliser les partis 
politiques, les leaders 
communautaires, les 
hommes/femmes et les jeunes 
garçons/filles sur les avantages et 
les dangers de l’utilisation des 
réseaux sociaux, l’info et l’intox 

 $                        45,000.00  $                        45,000.00 

Activite 3.1.2

Faire un plaidoyer en partenariat 
avec de la police (OPROGEM) et la 
Gendarmerie (Brigade Spéciale de 
Protection des Personnes 
Vulnérables-BSPPV)) à l’endroit des 
partis politiques et des autorités de 
la transition  pour la prise en 
compte sur lesdes  droits de la 
femme et de la fille en politique, le 
maintien et le respect du quota d’au 
moins 30% 

 $                        50,000.00  $                        50,000.00 

Produit total  $                       45,000.00  $                                      -    $                       50,000.00  $                       95,000.00 

les violences faites aux femmes et jeunes /filles en politique et aux organisations de défense des droits des femmes et des jeunes filles sont ré  

Les organes de la transition, les partis politiques, les leaders communautaires, les forces de défense et de sécurité les acteurs de la justice, les ho                 
conséquences dles violences et des stéréotypes à l’égard des femmes en politique et celles impliquéesengagées dans la défense des droits des fe       



Produit 3.2:

Activite 3.2.1

Actualiser le répertoire des femmes 
en politique et les outiller sur leurs 
droits, les potentielles violences, les 
techniques de communication et le 
leadership politique

 $                        40,000.00  $                        40,000.00 

Activite 3.2.2

Appuyer les organisations de 
défense des droits de la femme 
dans les actions de communication 
et de monitoring des violations des 
droits de la femme, y compris celle 
en politique pendant la transition.

 $                        45,000.00  $                        45,000.00 

Activite 3.2.3

Renforcer les capacités techniques 
des dispositifs de protection et de 
promotion des droits de la femme 
existant, y compris les violences 
faites à la femme en politique 

 $                        50,000.00  $                        50,000.00 

Activite 3.2.4

Réaliser des émissions radio et télé 
et des capsules de vidéos sur les 
droits des femmes et des jeunes 
filles, les violences faites à leur 
égard ainsi que les voies de recours

 $                        30,000.00  $                        30,000.00 

Produit total  $                       95,000.00  $                       40,000.00  $                       30,000.00  $                     165,000.00 

Cout de personnel du projet si 
pas inclus dans les activites si-
dessus

1 coordonnatrice (UNFPA) 
partiellement à la charge du projet,  
2 Projets staffs à temps plein : 100%
- Un(e) Expert-e National-e (NPSA9) 
au compte du PNUD 
 - 1 Chargé-e de projet (UNICEF) ,                 
3 VNU  nationaux (UNFPA) 

 $                     127,000.00  $                        70,000.00  $                        60,000.00  $                     257,000.00 

Les femmes en politique et celles engagées dans la défense des droits de la femme et de la jeune fille sont outillées pour renforcer leur résilience    



Fournitures et autres materiels du 
bureau (Forfait) (ordinateur 
portable, appareil photo numérique 
,  vidéoprojecteur) 

 $                        25,000.00  $                        15,000.00  $                        15,000.00  $                        55,000.00 

Équipement, véhicules et mobilier 
(compte tenu de la dépréciation)

 $                        50,000.00  $                        15,000.00  $                        15,000.00  $                        80,000.00 

Frais généraux de fonctionnement 
et autres coûts directs (Locaux                  
VSAT                  
Sécurité
Assurance
Autres charges communes)

 $                        25,000.00  $                        15,000.00  $                        15,000.00  $                        55,000.00 

Budget de suivi
Suivi & Evaluation des activités du 
projet 

 $                        80,000.00  $                        30,000.00  $                        30,000.00  $                     140,000.00 

Budget pour l'évaluation finale 
indépendante

Evaluation finale du projet par une 
cabinet indépendant 

 $                        50,000.00  $                        50,000.00 

Coûts supplémentaires total  $                     357,000.00  $                     145,000.00  $                     135,000.00  $                     637,000.00 

 $                                      -   

 Organisation 
recipiendiaire 1 (budget 

en USD) UNFPA 

 Organisation 
recipiendiaire 2 (budget 

en USD) PNUD 

 Organisation 
recipiendiaire 3 (budget 

en USD) UNICEF 
 Total 

Sous-budget total du projet  $                     937,000.00  $                     632,000.00  $                     442,000.00  $                  2,011,000.00 

Totaux

Couts operationnels si pas inclus 
dans les activites si-dessus



Coûts indirects (7%):  $                        65,590.00  $                        44,240.00  $                        30,940.00  $                     140,770.00 

Total  $                  1,002,590.00  $                     676,240.00  $                     472,940.00  $                  2,151,770.00 

 Organisation 
recipiendiaire 1 (budget 

en USD) UNFPA 

 Organisation 
recipiendiaire 2 (budget 

en USD) PNUD 

 Organisation 
recipiendiaire 3 (budget 

en USD) UNICEF 
Total

Première tranche  $                     701,813.00  $                     473,368.00  $                     331,058.00  $                  1,506,239.00 

Deuxième tranche  $                     300,777.00  $                     202,872.00  $                     141,882.00  $                     645,531.00 

Troisième tranche (le cas échéant)  $                                      -    $                                      -    $                                      -    $                                      -   

Total  $                  1,002,590.00  $                     676,240.00  $                     472,940.00  $                  2,151,770.00 

$ alloué à GEWE (inclut coûts 
indirects)

 $                  1,727,408.00 

% alloué à GEWE 80.28%

$ alloué à S&E (inclut coûts 
indirects)  $                     203,300.00 
% alloué à S&E 9.45%

Répartition des tranches basée sur la performance



Note: Le PBF n'accepte pas les projets avec moins de 5% pour 
le S&E et moins 15% pour le GEWE. Ces chiffres apparaîtront 

en rouge si ce seuil minimum n'est pas atteint.



-



Pourcentage du budget 
pour chaque produit ou 

activite reserve pour 
action directe sur 

égalité des sexes et 
autonomisation des 
femmes (GEWE) (cas 

echeant) 

Niveau de depense/ 
engagement actuel 

(a remplir au moment 
des rapports de projet)

Justification du montant à 
GEWE (par exemple, la 

formation comprend une session 
sur l'égalité des sexes, des 

efforts spécifiques déployés 
pour assurer une représentation 

égale des femmes et des 
hommes, etc.)

Notes quelconque le cas echeant 
(e.g sur types des entrants ou 

justification du budget)

Catégorie 
budgétaire 

100% 6

100% 6

 $                   265,000.00  $                                    -   

                        nforcées pendant et après la transition. 

           

                     confondue est mise en place. 

                          renforcé. 



100% 4

100% 6

100% 6

100% 6

100% 6

100% 4

 $                   295,000.00  $                                    -   

100% 6

              



100% 6

6

 $                   117,000.00  $                                    -   

90% 6

100% 6

 $                      36,000.00  $                                    -   

100% 6

                        aidoyer pour des allocations budgétaires sensibles au genre 

                      des initiatives communautaires d’autonomisation contribuant à la consolidation de la paix. 

                          itoyenneté et d’autonomisation



100% 6

100% 6

100% 6

 $                   180,000.00  $                                    -   
                      



100% 4

100% 6

 $                   102,000.00  $                                    -   

100% 6

100% 6

 $                      95,000.00  $                                    -   

                        éduites. 

                        mmes/femmes et les jeunes garçons/filles sont informés et sensibilisés s’engagent sdans la lutte contre ur les 
                     emmes ainsi que de la jeune fille..



100% 4

100% 6

100% 6

100% 4

 $                   165,000.00  $                                    -   

70% 1

                         e face aux stéréotypes 



40% 2

40% 3

50% 7

80% 5

80% 4

 $                   359,400.00  $                                    -   



Tranche %

70%

30%

100%

 Total des dépenses  $                                    -   

Taux d'exécution

      






